
La quatrieme session du Conseil des Hin;istr,.es de la' tdntt1u:D.aut6

Econooique des Eta-ts de 1 'Afrique de 1 t Oueat (~:BD.&..O; s test tenue a
~" "" .

Dakar en Republique du Senegal les 20 et 21 Novepbre 1978. Tous les

Etats. Mernbr.es etai.ent present's a. cette reunion.

1

',L -

CON,SEIL DES rHNI,SfuEs

•t

2. La reunion a etc declaree ou'Vertep~r Ie Premier Ministre de
"

la ~ubr'ique du Senegal, 1,1. Abdou Diouf qui a souhaite la bienvenue

a. Dakar.~ IHnistres, au nom du President de la.Republique du Senegal,

M. LGopold Sadar Sengho~,du Gouvernement et du peup1e senegalais.

II a'~~suite mf.s l' accent sur l' importance de la Cooouuaute. en ~~. qui

cOHcerne,lfin~egrationet la cooperation entre las peuples dlAfrique

en gener,al et c.ussi la necessite d1harmoniser les relations economiq~es

i.nter.nationales entre les E.tats Hem,res •.~l s ' est eg~J.et1ent etendu e~

1a .\~ssi'toe d' entreprendre des etudes approfon(lies avant de prendre

les mesu~'es en vue de parvenir a une ~.ntesration qui permettra lamise

-<en application effective des objectifs du Trait' de Lagos. A cet effet,

il a di t qu til etait ioportaht que les vraies p:rtori tea soient inclues

.~ans ~n p~ocramme dtactivites cons acre a la realisation de objectifs
I

de la 8oomuuaute. Une cop!e de ce discours figute ci-joint en Annexe I,

"I
\.

3. Election du... Pr8sident

La presidence du Conseil est revenue au Senegal conformement

au Reglement lntarieur du Cons ed L, '\

Le President sortant, Le Dr. O. Adew(,;'e, Ministre du Develop­

peoent Economique de la Republique Fec.:hale du Nigeria, a, daIls e on

discours d1adieu, recereie Ie Conseil pour la cooperation et Ie sontien

qu til lui a apporte au coure ,de son mandat, et lui a del:i1ande d' en faire
, ,

de D~ne pour' son successeur M. Ouamane Seck, IH:nistre des Finances

at des li..ffaires Economiques de Ill. Republique du Senegal. La Dr. Adewoye

a egalement t:lis 1 t accent sur la ne c eus I te d1une independance collectivo
" . ..

au sein de la Conounaute ainsi que Ie. necessite de se servir des

ressources locales (y eoopris les conSUltants) comoe l:i1oyen de developpe­

cent econooique et social. Son diacours figure 'ci-johlt e~ ~Annexe II.

~t~,'l!EI ~-(\
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4. La Gambie ct 1e lUger ont ete des ig,tl.5a pour jouer 1: rine"

de rapporteurs de Ie reunion •

.
5. Adopt~on de 1,ICrdre, du Jour

, ,,/.'

. ", ~

r..-:;',

..
\. "¥' ,;" !, ",:' t~t ; , '.i:-' c <'."

L' Ordre du Jour a ete amende et Le pointf'Rspport 'de l~ " "

,2~ reunion des 1~bassadeurs de la CEDEAO y a ete incIus coome point 1~.

L t Ordre du Jour defini tif adopte est Le suivant : -:

1. Rapport du Conseil du Dois' dtAvril 1978 a
2. Presentation par' Le Secretaire EXGoutif ,de aon rapport;

3. Bxemen du rapport du Contr81eur. Financier; "
.-{ ..

. ;" '

4. Exaoen, desrecoDI:landation~ de la COtlmission du Commerce,

des Douanes, de I t l emi gr a t i on , jas Questions Monetaires 'et

des Pa t ement s] :',
<" "' f

5. Exaoen des recocoandations de la Coooission'de l'Industrie.

de l'Agriculture, et des Ressources Naturel1es;

6. Examen des recotJnandations du Coo.i te des Gouvern-eurs
..\

'»~

des Banques CentraIes;1
"

7. Exanen du memorenduo du Secretaire Executif sur les

conditi~ns de ser,ice dCG fonctionnaires st~tutaires et

I'unite de co~~tc a utiliser pour 1a fixation des selaires;

I

Fonds;

8.

10.

11.

...
l

12.

"'-
13.

Examcn du rapport des ,experts financiers;
/

Presentat10n par Ie Secretaire Ex€cutif du rapport de Ie

CO£mlission speciale de recrutenent~ ,

Exanen du nenoranduo du Secr~~aire,Executif sur Ie

Cooite Percanent d'Etude;

Exanen du rapport du Conseil d'AdrJinistration du .

\
NoninatioAsi : nooination du Coocis$aire aux Cocptes;

\
I

Designationides bibliotheques depositaires des

docuoents d~ la CEDEAO;
\

Exacen du rapport de In reunion dee Ambassadeurs

de la CEDE1~O a Lagos;

1'~ Questions diverses;

16. Adoption du rapport et des resolutions;

17. Date et lieu de la prochaine reunion du Conseil;

18. Fin des travaux.

. ./3'
.~ . : "
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d f Avril 1978 ~ Legos ,,<" .",
I . .,''' (

Le Conae I l dee IHnistret'J a adopte le rapport de sa reunion

dlAvril 1978 t(mt en, invi tant Le Secretariat Executif ~ r-epr-endre

1a forcQlation concern~lt les pouvoirs du President du Conseil

d'J...dninistration at du Presjdent du Conseil des 11inistres. 11 a eta

decU,e que Le President de chaque organe prenne 1es decisions, au nom

dudit organa pendant,les inter-sessions.

7. Exanen du Rapport du Secretaire Executi!

Aprea avoir ecoute Ie Secr6taire E~ecutift Ie Conseil

a estine que la priorite doit ttre donnee A:

l'organisation des echanees cocoerciaux;

l'etu~e sur In liQ~e cirCUlation des personnes

at des biens;

- 1a realisation dfetudes paral1e1es pour perrnettre

au Fonds de fonctionner;

l'etude sur les trensports et les t61ecoDOunications.

Le Conseil a deIi1e.nae que Ie rapport au ContrSleur Financier

leur soi t d f abord presente afin qu ! il se proncnc e d 'une oanH~re globatc'.

les deux rapports etant coupleoentaires.

Au cours des discussions sur Ie rapport, l'on a esprime une

inquietude. sur la oultiplicite des etud~s entrepriaes par Ie Secre­

tariat. II a ete decide dletablir un ordre de priorites au niveau de

cas etudes afin de pernettre a. Ia CEDEAO de faire un icpact Ie plus

.tSt·possible.

8. Exaoen ~u rapport du Contr8leur Financier
;

nevant l~ problece souleve par Ie Contr81eur Financier

qui affiroait que Ie Secretaire Executif a engage Ie Conounaute

vis-A-vis de certaines Organisations Regionales pour la realisation

de diverses etudes,le Conseil a pose la question de savoir si Ie

Contr81eur Financier doit effectuer un contr81e a. post~riori. La

reponse a. cette question avrd t pour but de resoudre une fois pour

toute lea probleoes ~es depasseoents budgetaires qurentra~nent les

e~gageoents non autorises au prealabla par Ie Gonseil.



-. 

• 't'~'7 ' 

~ir :t. ' ... ; '):: 

i 
En définitive le Conseil a retenu. le principe du contr8le 

à priori et décidé la crév.tian' d'un Cooi té ad hoc qui sera chargé 

de réexnoin~r les règlements financiers af.in d'y ~oU$trai~e toute", 

équi vaque. Ce Cooi té dev~a,'_soll!:lettre ses prop~si tions à.. la pr~èb~ine 
réunion du Conseil des ranistres. 

.', 

C'est donc après avoir pris connai'ssnIlce du rapport du ,. 

6ontr~neur Financier que le ConseU a décidé cie reteni~ les .études 

suivantes proposées dens le rapport du Secrétaire Exécutif •. 

1~ Etude sur le Cocroerce : 

a) Régir.:.tes des il:.1portations et des exportations et 

potentiel avec référence à Italimentation~ au 
bétail et ,aux produits .;forestiers et cesures 

conjointes; :.:\ 

\. 

; 

b) Obstacles l~onétaires et Financiefs aU développeoent 

. 'des échanges et rlesures applicables, en ce qui 

concerne les paierlents; 

" ~ 
. 1 

c) 'Choix de la politique à appliquer en catière 

de libéralisation dU/COl:lln~rce~ 
', .. _,~ 

2~ Etude sur les Transports et Télécommunicat.ionsJ 

Etude relative à ~ libre circulation des Personnes 
. / 

et des capitauxj 

I.i:.. Etude cri~fque des Conditions Econ(j)1:liques et Sociales. 

dans la COOflunauté. 

En ce qui concerne cette dernière étud~t le Conseil a accepté 

qu'il y ait 2 volets distincts z libre circulatioD des personnes et 

libre circulation des capitaux. 

Ci-jointe en annexe III une résolution introduite par le 

Nigéria et adoptée " l'unanitlité sur la nécessité d'établir un orç3.re a. 
1 

de Priorités dans le Prograooe de trZlvail de la Goonunauté~ 

,. 
f 
l 
( 

Recooonndiltions de ln CoocissioD du Coœercea des 

Douanes. de l'Iwoigration, des question, Honétaires 

et des Paieoents 

Le Conseil a decnndé à ce que l' exnoen de ces 'recotlCandations 

soit'reporté.à une date ultérieure et qu'auparavant la Conoission 

se réunisse pour parfaire ses travaux. Leo propositions seront ensuite 

transcises aux Etets :;Vlecbres un cois au ooins avant l,a prochaine 

réunion du Conseil. 
.~./5 
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Pour C~· qui eat 'de' In libre circulntion des personnes,'

Le ConseU a. decide, cOl?-foroen'ent eu acuhaLt des Experts" de'",
f.. ' .•;''<'''.

dezaander it ~ (que.tre) Btnte :Heobres", a. snvoir1e Benin, Ie, Cap Vert,
t .

Ie Nigerin at le Seneg.al, de design~r les,experts devant aider Ie

Secretariat Executif a. nettre au point un projet de Convention sur

Ia libre circulation des personnes, des biens at nes ce~itnux. ' ,

Ce projet Goit egalenent ~tre envoye nux Etats Meobres un

oois au Doins avant Ie prochaine reunion du Consei1.

"I
I
I
I

10. Exruoen des recoocand~tions de In CorJDission de

Itindustrie, de ItAgriculturc, et de~ Res8ource~

Naturelles

La Conseil a. decide de reporter l'exanen des reconoandations

jusqu'a Ce que Ie ,Progranoe de Priorites retenu dans les Paragraphes 7
et 8 ne soit execute.

Le Ccnseil a pris acte de ce rapport. Tout en renerciant

Ie Coeite des Gouverneurs des Banques Centrale il a decide qu'aucune

etude ne doit ~tre oenee en dehors de celles qu'il a autorisees.

11. Exuoen des recornundations au Cooito.des Gouverneurs

des Dangues Centrales

.'
C" ,

!

, i

! "'-

; I T
I, I

..

12. EXUDen du oenornndun du Secr~taire Executif sur les

conditions de service des fonctiolUla!reS statutaires

et l'unit~ de cOr'pte a utiliser pour Ie fixation des

salaires

Les probl~oes soul eves ici sont :

25% du salaire annue I .. titre d1indennite de depart;a

10% du selaire annuel .. titre d'indeonite faoilialea

rtHns·tollation;

15% du selaire annuel a titre dtindeonite fauiliale;

base de reference pour Ie fixation des salairesJ

frais de scolarite ($166 par nn. par enfan.t a. concurrence c'le

l.t: 'enfents;

'assurance accident.

• •• /6
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Le Conse t I a decide de r envoye.r CElS probler.H~.s iadefini tivenent •

. Cependant. il 0. dcounde, au Contrt'ncur Financier de prepare:r un tableau
1 "~;'

de r eccnv er sLon des ~a~?,ires en DTS qui est 11 uni te retenue pour 1/"
fixation des salaires. La date de reference retenue est Juillet 1977~

II a egaIenent denandd nux Experts Financiers de lui proposer un Pl'ojet

~. de reglenent sur l'assurance accident.

Exanen du rnpBort des Experts Fincnci~rs

La Budget de l'exercice 1979 du Secretariat Executif tel que

'propose par Ie Cootte des Experts a ete adopte apres reduction du

contant alloua aux Recherches. Le poste budgetaire propose pour

Ie Departeoent de In Pronation des echanges 'a ete reporte a Janvier 1980•.
J'

Le Conseil a done deoanoe au Secretariat Executif de revoir

en conseq1lence Le budget de f onc t Lonneraenf pour 1979.

Le budget ainsi revise devra ~tre npprouve par Ie presid~nt

au non du Conseil.

1~. Presentation Bur Ie Sccretaire Executif du rnRRort

de la Coooission Speciale du Recruten~h~

iLpres La presentation du 40ssier par Le Secretaire Exeev..ti.f,

Ie Conseil a estioe v eu egard a llinportance du sUjet, de debattre

du probleoe a huis clos.

15. Exaoen clu Heooranduo du Secretaire Ex<ilcut~f sur

Ie Conite Peroanent a'Etude

I
i

'I
1
I

!

.,
I

~,
;

I
s, .

Aprea des discussio~s pr6lininaires, Ie ConseiI a es~ioe

bon de retirer Ie docu:oent rela-tif a ce problene. Puisque Ie. question

est· relative a la gestion interne du Secretariat.

16. Exanen du RaRPort du Consell a'Adnini§tration au Fonds

Le Conseil a pria acte du rapport du 00nsei1 d'Adoinistration

du Fonds.

17. Nooination du Co~nissaire DUX CODEtas

Le Conaeil a reppele qu'i1 n € tie deoo..n.de a 10. Sierra I,eona

de designer Ie Cot.:U:lissaire DUX Coc.ptes Ge In CED31h..O. Le Conseil a pria

acta de Ia Nooination de I~ oaison E.L. DILLSWO~TH couce Coocissaire

aux Cooptes et D confiroe so. decision anterieure auss! bien que lea

Previsions budgetaires a'un oontant de 9.600 U.C. coooe reouneration

du Connissaire aux Cooptes.

••. /7
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18. Designation des Bibliothegues deRosita!res des

Docuoents de Ie CEDEJ;..O '"

* ..

La Conseil a retire co point de Bon ordre du jour.

Exaoen du rapport de Ia reunion d-es Aobassadeurs

8. Lagos

Le Conseil a pris acte du rapport presente par son

Excellence Monsieur Ie Ministre du Developpeoent Econocique de Ie,

Republique.Federaie du Nigeria.

II a accepte que Ie Cooite des l".mbftssedeurs participe
.. (~.,

a ses travaux lorsque ceux-ci ont lieu 8. Lagos et qu'il soit ,V,
represente par son President lars de ses reunions en dehors de cette
ville.

Sur inforoation de son Fresident Ie Conseil a note avec

satisfaction La cre~tion d·tun Cooi te des P..obassedeurs des Etats

l.ff.emores aupres de La CEE et estioe que de t,eIleis initiatives

oeritentd'@tre encour-agdes , I

20. Questions Diverses
/

Aueune ques~ion nte ete inscrite a ce point de Itordre
/

du jour•..

/
Date et Lieu ~e Ie prochaine reunion ~u Conseil

:

La President a propose que Ie prochaine reunion du Couseil

devant preceder Ie Conference des Chefs dtEtnt, se tienne en Mai 1979
a Dakar, Republique du Senegal.

Le ConseiI a accepte cetto proposi'tif)u par acclaoation.

22. Le Conseil ".as. lUnistras a. exprioe sa satisfaction, sa. grati-

tude au Gouverneoent et au Peuple de la Republ i que du Senegal pour

l'accueil chaleureux qu'ils lui ont reserve et pour l'enthousiasoe

avec lequel iis ant cis ,8. sa disposition des opyens et des s,ervices

excellents afin de l'aider dans I'accooplisseoant de ses travaux.

'.
23. Le cotion de re~ercieoent a ete presentee par Ie representnnt

du Togo.

LE 'CONSEIL

\
\
\,

.. I
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Messieurs les Ministres,

Monsieur le B cretaire Executif,

Honorables De egues,

Le hef de l'Etat, le Gouvernement et le

penple senega ais se rejouissent de vaus accueillir a
Dakar a l'.oc sion de la reunion de votre Conseil.

En eur nom, je vous seu.haite chaleureusemeDt

la bienvenue.

Le enegal attache une impor~ance toute

par-td.cul.Ler-e u sujet qui v~s re"~i.t aujourd' hui ; je

veux parler d la Cuupeeration et de"l'integration
/

economique en Afrique/et dans ses sous-regions.
I

indispensable de·l'inte-

C! e t qu! en effet lila Ccoper-art.Lon regionale .

tout en etant

gration regia ale, permettra l'harmonisation et le

renforcement es pusitions africaines dans les relations

exterieures e partant leur contributivn;efficace a
la modificati n du contexte international dans un sens

susceptible d'infl~encer llapparition de conditions

favorables au deve~l.Jppementn.
t
t
\,
\
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Ce sont la, eminents Delegues, les termes

memes de la Declaration africaine sur la cooperation.

le developpement et llindependance ecvnomique adoptee

par nos Chefs dJEtat en Mai 1973.

11s expriment IJevidente necessite pour n~s

Etats, et la ferme volonte de leurs dirigeants, d'.eu~r

en c0mmun pour ass1.!-rer a nos efforts de develepp:,merat

leur maximum d'efficacite tant sur 1e plan interne que

'dans leur contexte ihternational.

Or, il se trouve precisement que l'eRvironne­

ment international, loin de maximiser Ifefficience de

nos actions de developpement, eppose au contraire

d t.Lnnombr-ab'l.es freins au plein epanouissement' de nos

potentialites et menace a terme 1a pr'bsperite de nos

nations et, partant, IJequilibre international et la

paix dans le monde.

II faut Ie constater et le deplurer, l'ordre

eqonomique interra tional actueL n I est point satisf'aisant

pour les nations faibles et le nouvel ordre tant

reclame par elles, du fait des incomprehensions' et des

egqfsmes, ne semble guepe pr~t de s'instaurer•

••• /3
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L1accentuation de la deterioration des termett

de l' echange de nos pays, la persistance de 1 r inflat1tm

et dU,desordre monetaire, Ie developpement des tenda1ces

protectionniztes des pays developpes, la regression des

flux reels de capitaux transferes de ceux-ci aux p~s en

devel",ppement sont autant de signes negatifs qui

assombrissent les persp~ctives des relations ent~ Ie

nord et Ie sud.

Le cadre de ]., economie mondlale que ~oila et i
i
I

la pleine conscience de notre solidarite nousont montre

la necessite de nous regrouper pour repartir, d'une

manf.er-e juste et equitable, les avantages d 'u;e

cooperation entre nos differents Etats.

II a fallu la volonte politique, sars faille,

de nos Chefs d'Etat, les peres fondateurs; de surmonter

nos differences et d t organiser, en les renftr~~nt dans

un contexte nouveau, les liens tisses entre nos~ations

par l'histoire, la geographie et la culture, pour donner'

nal s sance a. la Communau'ce ec("'nomique des Etats de

l'Afrique de l'Ouest.



, ,,.?" . :

II faudra cette mSme volante,' sous-tendue par

le souci de ne pas decevoir les legitimes espoirs des

130 Millions d'habitants de cette sous-region, pour

permettre a notre Communaute de faire, patiemment,

prudemment, mais aussi avec hardiesse, ses premiers pas.

Cette responsabilite, Messieurs.les Ministres.

~~nsieur le Secretaire Executif, vous incombe au premier

ohe f ,

"Je suis convaincu que vous aurez a coeur,

dans vos travaux, de l'assumer pleinement.

I
Ce que vous avez deja fait me convainc que la

justesse de la cause esil bien comprise par tous, surtout

par notre cellule d'execution, le Secretariat Executif,

qui deploie dJi~ombrables efforts pour traduire, dans

les faits, les de?isions de nos instances, Ie Conseil des

Ministres et la Conference des Chefs d'Etat.

Depuis l'entree en'vigueur du Traite, notre

organisation evolue, et, par ses assis33 de Dakar, un

il.:>urnant decisif me 'semble dev..,ir ~tre pris, avec les

resultats du Comite Special de Recrutement qui vont enfin

permettre la mise a la disposition de la Communaute, du

~.~~lne1 rlDnz elle a besoin, pour mener a bien les

qu I elle Sf est as sf.gnees ,
. .. /5
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Perm0ttez-m~i de considerer qu'il s'agit la

d'une et:ape importante et quIa ce titre, sans voui~ir

redefinir les cbjectifs que nous av~n~ fixes, vous pourriez

etablir un programme d'actions insistant sur certains
. t'

aspects essentiels du,processus dtintegration de nos

economies. "

VOU,5 aurez d1importantes etudes a. -examiner. Cela

est nor-ma.l , car il s'agit de bien pensez- son act-ion avanz

d'agir.
/ .

L1integration ecvnomique ne s'improvise pas,

Toutes celles qui ont ete realisees dans la precipitatien

vnt connu un echec regrettable. Les "ma:cches commsns it. lesJ .._ ....,_~._~.

mieux reussis sont ceux qui ont ete faits par etapes.

A mon avis, notre premiere etape doit ~tre la

liberalisation des echanges et la libre circulation des

biens et des capitaux, Notre programme d'etude doit ~tre

ordonne en fonction de la succession des etapes.

lei, la clairvuyance de nvtre Secretariat

Executif doit ~tre tenue en eveil, car il convient de

prendre toutes dispositions, de mener des etudes scienti­

fiques et fiables pour eviter la liberalisation dans

Ie desordre.
••• /6
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Au cours ge la deuxieme etap$; l'accent

devrait @tre mis sur:

,
<

'. '':~' ~
, .:

... - l'etablissemen~ d'un programme de reduction

progressive et d'elimination des droits a l'importation,

la methode, d'evaluation et de calcul des

pertes de recettes : ,elaboration du cadre, du mecanisme

et de la procedure de compensation, .

- enfin, l'etude de disposit~ons pratiques en

matiere de change et de reglementation,financiere et

bancaire, comme solutions aux problemes financiers et

munetaires entravant Ie developpement du commerce intra-

communautaire. I
~.

\
I

•

,"

II s'agit 1C1 d'instaurer un~ politique de
/

cooperation monetaire/et financiere a court et moy.en termes.

Cette-· politique se traduira par une id~ntification de
/

mesures pratiquespouvant reduire les effets negatifs des

reglementations'nationales en matiere ~onetaire et des

changes sur Ie commerce intra-communau~aire.

Ce serait la une contributi0!'4 positive pour une

meilleure utilisation des mecanismes de la Chambre de
i

Compensation de l lAfrique de l'Ouest i~stituee pour

permettre 11 utilisation des mannedes Local.es dans les

echanges commerciaux.

•.• /7
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Pour mener ces etudes, il nous faut, avec le per­
sonnel qui sera mis en place, compter d'abord sur nous­
meme, c'est a dire les expe~ts na~ionaux.

II:, faut auss i Lns t aur-er- une etroite collaboration
avec les Universites, les Centres de recherches, car.le
Colloque de Dakar sur l'integration eC9nomique l'a montre,
l'apport des techni~iens des sci~nces sociales nous est
necessaires pour l'edification de ces regroupements eco­
nomiques.

Ainsi, comme j~ l'ai deja dit, il me semble neces­
saire de determiner les etudes, compte tenu de leur ordre
de priorite dans la hierarchie/des 0bjectifs fixes par le
~l~itci. ?e~vent alors @tre menes les projets et actions
dont les e~des concluent qu'elles sont realisables a court
terme dans le cadre de 7'~PPlication des dispositions du
Traite ou des Protocoles.

>- •

/

Le souci d'economiser les moyens limites de nos Etats

et d'eviter la dispersion des efforts devrait nous con­
dui~e a differer les etudes dont le rythme de progression
de notre Communaute ne permet pas l'exploitation dans ges

delais raisonnables.

• •• /8
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En d'autres termes, un programme d'activites,

doit, me semble-t-il, slappuyer sur les differentes

phases d'application des dispositions du Traite. 81 ceei

n'etait pas observe, les actions risqueraient dt~tre

desordonnees et les resultats decevants.

Le programme que j~ vQudrais esquisser devant

vous s'appuie sur les principes que voila.

Sans vouloir ~tre trop didactique, l'on

pourrait ret~nir comme phases essentielles, en nous

appuyant sur les dispositi,9ns p~rtinentes du Traite et

des Protocoles, les trois que voic! :

- la periode de consolidation des tarifs,
I

- la periode dite de'libres echanges, periode du

desarmement tarifaire entre les differents Etats membres,

- la periode de llUnion dc~ani~re avec l'etablissement

du tarif exterieur commun.

Au niveau de chacune de ces etapes, des

etudes doivent ~tre menee s par pr-Lor;te.

Au cours de 1a premiere, C~~T~ priorite

devrait revenir :

- aux regles d'origine,

et a la nomenclQtur~ aouaniere et statistique •

•.• /9
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Pour cerner d2ns leurs contours les differents

elements de ce programme, mais aussi pour un meilleur

suivi, Ie rapp0rt presente ~ la 4~me session du Conseil

d ' Administration du Fonds sur les ilEtudes et Recherches 11

doit @tre exploite pleinement.

Le Comite permanent des Etudes et Recherches

institue par la decision nO A/DEC/6/4/1978 de la Conferenee

des Chefs d ' Etat et de Gouvernement ct".'!. 22 Avril 197.8 a

ainsi elabore un travail qu ' i1 conv.i errt d ' etudier de

maniere approfondie.

Ce programme ainsi decrit semble donner une

importance trap mar-quee a 1 ~integration des mar-ches ,

Pour ~tre complete et produire les effets qU'9n

attend d'elle, l'integratian doit porter aussi sur la

production •.

Crest pourquoi, paral1element a ces etudes, la

coordination puf.s 1 'harmonisation de nos poli tiquos

d'implantation industrielle doivent nous preoccuper.

Aussi, dans les actions a mefter, l'accent

doit-il ~tre mts, pour les secteurs prioritaires qU'une,

etude de .1' .ch;onornie de nos pays aura degages, sur-' la

••• /10
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y sont generalement identiques et cette ouverture

. .

r~alisation d'ensembles industriels rdgionaux mais aussi

d1unites de production complementaires et non concurrentes •

Je n6 terminerai pas sans insister sur

L' Lmper-a't t f d I ouverture pour notre Communaube , La CEDEA0

duit s'ouvrir sur les institutions ,regionales et sous­

regionales existantes.

Outre Ie fajt qu'elles constituent des

experiences enrichissantes, les mecanismes de developpement
I
I

permettrait leur coordination pour eviter des difficultes

d'application.

Messieurs les Ministres, Honorables Delegues,

votre t~che est diffic11e et a bien des egards, elle,

peut para1tre ingrate.

II n'est pas facile en effet de forger a une

communaute, aussi complexe et aussi originale que netre •.

Les armes de ses premieres realisations concretes.

Cumme je l'ai deja dit, 11 Y faut de la patience,

de la prudence sans exclure la hardiesse ; mais j,.l y taut,

par-dessus tout, de la foi, Ie sens des responsabilites

que l'histoire neus aSdigne.

• •• /11
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La difficu1t~ de 1'entreprise ne doit point nous

faire reculer. Nous n'avons pas dfautre voie que celIe de

notre solidarit~ ; car comme 1e dit si justement Ie

President Le opcLd Sedar SENGHOR "LscLe's , nous subissons plus

lourdernent les uns et les autres, Ie po ids des relations

bilatereles forternent inegales".

En souhaitant que Ie succes de vos travaux soi~

pour notre Communaute \ill. nouveau pas decisif sur la voie

de l'unite que nous avons irreversiblement empruntee, je

declare ouverte la 4erne reunion du Conseil des r-1inistres de

Ia CEDEAO.

Je vous remercie.

.~
-,.



ANNEXE I"J:

DISCOURS DU DR. OMONIYI ADEWOYE, COMr-lISSAIRE FEDERAL
DU NIGERIA POUR LE_DEVELOPPEMENT ET PRESIDENT DU QUA­
TRIEME CONSEIL MINISTERIEL DE LA CEDEAO TENU A DAKAR

SENEGAL LES 20 ET 21 }OVEMBRE 1978

.EXCELLENCE,
MESSIEURS LES MINISTRES, CHERS COLLEGUES,
MESDAMES ET MESSIEURS.

LES CHARMES DE L'INDEPijNDANCE

C'est avec grand plaisir que je vous souhaite la
bienvennue a ce Conseil des Ministres, ie premier que nous
tenons en dehors du si3ge de notre organisation, Ia
C.E.D.E.A.O.

Je vcudra i s profi ter de ce tte occ as Lon pour adres­
ser mes remerciements a notre Chef d'Etat bien-aime, Ie
President Leopold Senghor, au peuple et au Gouvernement de
la Re pub lique du Senegal, pour Jvoir "permis la tenue de ce
Conseil dans leur pays ainsi que pour la generosite de coeur
et l'affection chaleureuse qu'il~ ont temoignees' a chacun
de nous depuis notre arrivee.

/
.~~ Conseil des Ministres est importan~ sous un autre

aspect. II sera marq~e par unesuccession a la presidence
du Conseil. Aussit5t . apres ce discours, mon ami et coLl egu e ,
M. Ousmane SECK, Min~stre des Finances et des Affaires Econo­
rniques de co pays me succ~dera a la direction de ce Conseil.
Je resiste a la tentation de vous faire un compte-rendu de
rna gestion quand :j'assurais ~a presidence de ce Conseil. Cela
ne serait point modeste de rna part en tart qu'individu de Ie
faire ; car toutes .nos realisations sont Ie fruit de nos ef­
forts conj ugue s , h. r e su Lta t d'une cocperat i.on s pont ane e ,
Ensemble nous avons assis avec succes les fondements d'une
superstructure colossale que doit etre la CEDEAD. Nous avons
erige des Institutions adequates poui sous-tendre son deve­
Ioppement constant. On ne peut pretendre que nous avons
resous to~s les problemes de structure au sein des I'organi­
sations ; 4es evenements ques nous n'envisageons
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pas ~ priori peuvent survenir, exigeant leurs solutions propres.
, ;

Mais,' avec Ie bonne ~olont~ que nous avons d~montr§e dsns Ie

pa8r6, je suis con;a~nbU que nous ferons fnce ~ tous les d6fi~
qui pourraient st e n 4~;~ger. Dana Ifavenir sn g6n&rnl je voudrais

interceder pour que vous ~ntreteniez avec tout autre SucCBsseur a
la presidence les m~mes rapports de cooperation spontanoe dont

je jouissais.

3. Je Buis persuad6 que notre effort dans Ie domaine de 10

boop6rati~n 6conomique entre dans una nouvelle phase. 5i dans Ie

passe notre objcctif etait de pourvoir la CEDEAO dfune structure

adequete le moment est 2rrivu de nous attelsr a Ie vraie tache de
doveloppement. La t§che est on~reuse et comporte un gr~nd nombre

d'activitos : negotiations, etudes et recherche, planification ~

court et 3 long terme, coordination et harmonisation des methodes

de planification national aboutissant a un plen global et coherent

destine a la communaut§, labeur e~ s~~Ur~ee%ont les lots pariic~­

liers de nos fonctionnsireR pour mener a bien leur t&che.

Je suis persuade que les 'activites de longue heleine dans

lesquelles nous allons nous engager, n6cessiteraient une orienta­

tion, une philosophie de l'action. Clest pour cetts raison que,

dans ce discours qui est en m~me temps mon allocution d'adieu

jlai insist6 expres sur ce qui, a mon avis constitue une orien­

tation ad6quate : l'Independ~nce. C16~Qit dens les anndes 60 ~ue

le chanteur america in bien connu, James Brown rendit populaire

ce th~me qui fit §cho a travers Ie monde. "Je suis noir et jlen

suis fier". 5i j'avais les talents .dlun musicien et si j'etais

enclin a jouer ce m~me air d~ 18 Conscien~3 Noire, je voudrais

chanter au monde un th~me apparent~ au sien et qui serait d'une

haute signification nujourdthui, dans Ie dom~ine de la gestion

de nos economiques :

"Je suis ind6penda~t parce que je suis fier".

4. Messieurs les Ministres, lloppel a l'independ~nce dens

et p2rmi les P~IYS en d6veloppement nlest PQs chose nouvelle.

Presque taus nos dirigc~nts sur Ie continent ont insist'. plus

d'une fois, sur cc besoin d lind6?cndGnce d~ns les programmes

••• /3
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de d6vcloppement de leur pays.

L:1 n N69r itt.: d8 It 1 ~ I' Aut h0 ntic iteli, I' 1eRe t cur nux sou s:c es II ,

sant autant de concepts~ qui renfer~ent des 6onnotations dlcffir­

matio~ de soi, jusqut~ un certain degrG at, una fois ramen6s dans

Ie domaine 6conomiqua, ces m@me8 concepts sous-entendent une

farme volont6 d 'ind6pendanca. Dois-je vous rappeler que Ie CEDEAO,
a etc conc;uo c ornrne le moteur d 1 une inde pendance c.ol1ecti ve ? Les

discours prononc6s par les p~res fondateurs de 1 10rganisation Ie

j our de sa na.i.ss nr.c e refletent leur preoccupations quant-a Is

recherche d.' u n de ve Lcpp arnerrt grace a 11 independaoce. Telles ant

~t8 les preoccupations du Traite si lIon arrive ~ sttribuer un

sens plus profond cl son Jargon juridique.

5. Mais quels sont les 61§ments qui nous montrent que Ie

mot "Ind§pendance" a una vraie signific8tion pour nous, a Ie foi8

en tant que Communauts et en tant que Nation ? Avons-nous Ie

comportement de celui qui connait Ie sans de ce mot ? Si un ~tran­

ger dit : "l'AfriquB lib6r~D de I lhumiliotion et du caract~re

avilissant de son pass§ historiqu~ veut· fouler avec d~termination

les sentiers de l'independance, voyons ce qui sly fait aujourd J­

hui" cet stranger trouvera-t-il des actions, des attitudes

morales et des programmes de/d§veloppement conformes ~ notre rh~-
/

torique ? Vous et moi savo~s que nous na pouvons paS Btre

tel1ement sCrs de ce qu~ IJ6tr~nger d~couvrirait. De pr~s au de

loin nos economies sont encore pour lQ plup~rt n6oco~oniales,

manipulees ab extra par des gens qui ne s'interessent que de tres

peu ~ notre bien-@tre. Nous accueillons. leurs agents que sont les

Soci6t6s multi-nationalcs en esp6rant en vain qu 1el1es "d6velop­

pen~ nos pays par un tr2nsf3rt de Tschnologie. Comme noUB nOUR

ren~. $ peu compte que dans Ie mesure ou leur principel objectif

nJest autro que Ie profit, In technologie import§e dans les pays

en voie de developpemLnt ser~it trop avancee pour qu 1elle ait un

tant soit pau de sens aux ye~x du peuple.

6. D1une mcni)re g~njr2le, les stratSgies de d6veloppement

que nous avons adopt~es jus~u'~ cs jour rcppellent cette fable

Africpine de la tortue. S~isie p~r un~ forte envie de voler comma

dans las nir8.
Rom~rQuant Que Ie don do valor ~ea oisenux est 6troitemont li6 ~u

I 1 I

f:-:i t qu I ils soient couv~~rts GO pLu.nae , eJ.lc ae mit;~ 1:-:: recherche

f • • /4
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des plumes que certains oiseaux ant perdu8s.en se lissant et

elle se colla d61icatement et ing6nieusement des plumes sur tout

Ie corps. Arrive Ie jour fix~ pour son envoI.

Nous avons appris qutelle r~ussit ~ slenvoler et que sur Ie moment

ells etait fiere de son oeuvre. Mais au fur et a rossure qu 1el1e

sl6levait en altitude 18 calle retenant les plumes commengB a
fandre. Dlabord una plume puis una autre, encore qU~lques unes ~t

. de plus en plus les plumes commenc~rent ; tomber. Au moment oD•
18 tortue se rendit compte de ce qui lui arrivait, 18 chute

fatale ~t~it amorc~e. Et quelle chute 1 La carapace de la tortue

~teit en mille morceaUx et bien qulon ai~ tout fait pour Ie

remettre telle qu1elle etait, son joli corps nlftE~it jamais plus

Ie m@me.

7. M9ssieurs les Min~tres 18 legon de cette fablr est trans~

parente. A mains que des efforts pour d6velopper nos pays et nos

comrnunaut e s ne soient en parfait accord DVE'.C: les r8alit~s de

notre situation sociale, no us n1aurions r6ussi quIa accumuler des
I

structures impressionnantas, ~ premiere vue et a enregistrer ce

qui paro!t ~tre une foule d1activites entra!nant une evolution,

msis Sans pour autant constituer un deve10ppement. Car Ie vrai

developpement tel que l'envol de l'oiseau vient du dedens ; on

ne peut voler avec des ailes empruntees.

•

8. II est important de demeurer un peu sur le concept de

developpement. Le mot "Deve1oppement ll signifie Le dl:~veloppeme rrt

dlun peuple. Si Ie construction des Routes, des batiments at

llaugmentation de la production agricola peuvent temoigner d1une

evolution, elles ne repr6sentent pas pour 2utent un dGveloppement;

e110s peuvent ~tTA des outils de developpem~nt. A mon avis, le

d6veloppement a essen~iellement una finalite humcine. Clest un

processus qui vise a &lever tout Ie systeme soci~l dlun CQmmUI18ut~,

~ mobiliser toute uno societ6 pour qu1elle s'ettele ~ Ie tache

de slarniliorer elle-m~me pour que chacun de ses membres puisse

s16panouir pour ~ue 10 sociGt6 toute enti~ra sait ~ m~me de fairs

fac~ ~ sea probl~mes at nux situations chcngeantes dens Ie limite

de ses mcyens , La clef' du d'~velop;:>ement cornme CAIR~!CROSS 1 t t; 8i

justement affirm~ "~~poso d~ns Itas?rit des homme" •

.. ./5
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9. P2r ce qui pr6c~de j1en viens ~ dire que llind6pendance

n'est pas simplemBnt,une m6thode de planificQtion mois 3ussi

une ne c es a i.t e mo r al e i e-t spirituelJ.e. Pour 1 f individu einsi qu~
I

pour les nations 1a vie a un sens at un but. Et pour etteindre

notre but dans llordre noturel des choses, nOUG sommes condamn~s

~ atre nouB-m@mes. Nous ne pouvons pas rester stationn2ires et

!tre nous-m@mes. Nous ne pouvons Itre nous-mgme qulen nous

developpallt, en us arrt de nos dons innGs pour f<:irsnface 0 nos

• probl~mes et auX changements de situation.

L1homme ne peut S8 de ve Lnpp er que pc:r ses r:3E.!lisations r paz les

decisions qu t il pr end , par un appz-of cnd Lss emerrt de Si-J co rnp r e he n....

sion des choses, par une fomili~r~80tion avec ces chases, per
les experiences vecues de CBS dernieres ; par sa pleine partici­

pation ~ Is vie de se Communaut6, ot jlose affirmer que clest en

commettart des e~reurs qu1il construit. Les sentiers de Itind6_

pendance sont ceux du deveJ.oppement 3uthentique et clest en ¢ela

que reposent ses charmes.

..
..~.

10. LI I nde pe ndance cornrne une philosophie de 11 action dana Le

domaine 8conomique ne veut pas dire Autarcie ou Auto-s~ffisance.

Nous sommes tous necesseirement concernes par lleconomie mondiale,

8t nous continuerons a It~tro. Mais i1 est urgent a notre niveau

do savoir ce que nous esperons de nos relations 8conomiques

Internationales. Nous devrions refuser de signer les conventions

at les accords qui Guraient tendance a nous m~intenir dDns Ie

sil18ge dos pGys industrialis6s, en perpetuant Ie traditionnel

r81e de fournisseurs de m3tier~s premieres qui 8tait 1e notre

jusqu1aujourd1hui. Dens nos relations economiques intern2tionales,

nous devrions rechercher ces procedes et methodes de production

qui sont Ddapta~les (et non adDpt6es) a nos conditions sociales •

Nous devrions nous assurer 16 p~oprietd ou les droits d1usag e

de ces compos~ntes du d6veloppement et des procfGes de croissance

economique (tels que nous les eVons envisages et planifies),

qui ne sont pas disponibles u 1(int6rieur d~ nos fronti&res.

11. La d§finition dluno str~t6gic de Itind6pendance dans Ie

dom=ine du d~velopp2msnt 6~)nomi~un do ch2cun d~ nUS pays at de

10 Commun::utFi en g:in .;r::-.l eDt 1lC'·~urt'118'~1:JnJ.; le··t~che de nos

pLrn Lf Lcrrteur a , j'1'~ic 5(" voudr r.as aou Ldnne r trois points chncun

•.•/6
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dcsGuela d0coule Je mes premi~res assertions •. Dl une pax~ si

le mot d(~velDpp8me. nt sig ni fie 1 e di:Jveloppeme nt du peupLe r 10

socH~tc dnns son erra embLe et 88 re·.'Jrientstion doivent tHre 110b...

jet de touts strat~gi~ de IIInd~pend~nce. L~s goCts et IDs mod~les

de consomm2tiun fortement conditiQnn~s et influencGs porce qu'ayant

das 0,.r6furenccs pour Le S 0,recedent os va Leur s . cop J t 11 E' , c ~an sur wrops
et alienes pur el1e devraient ch2ng8r •

Ll un de nos dirige~Mts resD,.ect6s " resum§ Jc ~rob1\me en d' t" . I" L • ~ S q n

"II doit 8tre clAir que Ie mot (Ind~pe~dance) imp1iqu8

un iejet conscient pnr nos pays des mQd~las de consom_

mation Occidentaux - a la fois de ;a pert des individus

et de Is soci§t§ - Por contra nous devons §tablir at

fixer des objectifs economiques plus adaptes a llactue1

niveau de production de nos richssses ~ationeles at au

niveau de pro~uction nat{onole souhG~t6e".

• ..

12. En ~toblissBnt et en fixcnt de tels objectifs 6conomiques

ec clest man deuxieme point ~ les messes de nos peuples doivent

~tre concernoes. Pendant longtemps, on a trap, d 1une msnisre

injustifiee mis llaccent sur 1e capital - projets intensifs

comme si notre conviction ~tait que ces projots constituaient

un d6veloppement en soi. Les pr6tendus experts sont import~s

d l Eu r O? 8 et dtAmeriquB moyennant des frais considerables pour

etudier des projets qui sont ex§cut~s habituellement par· des

entrepreneurs §trangers. II est rure de trouver des projets

pr6par3s dans Ie seul bu~ dlengager notre peuple dEns Ie processus

de d6veloppement. Par voie de consequence nous avons reussi a
a1iener 13 masse du peuplo,souvent non pas percs qulel1e est

ignoree, mais psrce que nous avons evei1l6 dans on esprit

I tespoir que Ie Gouvernement doit tout lui fournir. Les programmes

de dfveloppement doivent ~tre orient~s vers Ie peuple autant

que possible parce que comme je llai d6ja dit clest en commettant

des erreurs qulun peuple 80 developpe.

13. Troisi~mement le pr~paration des progr~mmes de d~velop­

pement R~ tent que Et8t Jnd6pendent exigera de nos dirigeants.

hommes po1itiques et planificateurs une imagin~tion at un con­

ception innovetrice. lIs devraient developper de toute urgence

• ~ ~/1
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una profonde comprehension de 18 nature et une mQ1trise des

~16ments moteurs dos fluctuations Sucio-§conomiques qui

entra1neront llav~nement rapide dtun d~vsloppemsnt I~d6pandcnt

et auto-suffisant. Eu ~gard ~ux 6normes press ions intellectuelles

s'excerceront pour 88 con~ormer aUX notions donventiennelles de

dGveloppement, at compte tenu des offres ~~i pourrnientprove­

nir de llext§rieur pour des programmes prepar6s et execut~s par

voie corivon t.i cnneLl.e , una conception innov~tric,e des choe es ne
, ,

serait p as facile. fI1a .1..s .,:;ftOU·s n ' av ons ~es l~ cheix si nous voulons
f

ab ando nrie r Le role s-econfl'Qire,· que nous jOl:1d:lns dans I' ordre

economique interna~~onol ~li6

14. Quell~"est Ie situation au sein de ~a CEDEAO en ce qui

concerne les'projets d 1 i nde pc nd6nc e ? II est trop tet pour juger
d ' ]. t . d d' M" I d .enos r02 .~8 a a ons ans c e omaa ne , aas J~e OJ.S avoue» que

j I ,..:1 remarque una tend8nc8 p1utet ma.Ls cd ne '!; celJ.e de s e preci­

piter vers llEurope et IIAmerique ~ Ie recherche d1experta

~~6ciB18ment d8ns Ie domaine de It~ctuoatio~. Je ne puis m'emp8­

char d 16voquer It histoire de es/paysq.n dansi 1s fablearab a

Ce dernier etait persuade qutil ferait fort~ne a'il p8rven~it

s implement 8 "trouver un mcxc e au de diamant., II fi't Le tour du

monds a pied, ~ 10 rechercl;re du morceau de oiament aussi invrai­

semblable que eels pUisss/perettrs. A10rs qu'il 811~it abcndonner
,

Sa recherche, i1 eut 18 chanoe de rencontr8~ un devin. Le pnuvre
I ,

paysen Eppri~ que pou~ satisfai~a son d6siril devrait planter

un certain nombre d I arbres dEns; son arriere cour ,' Dens 1e contex­

te de ls d6serte Arabie, cette condition im~liquBit dl~normes

travaux de ~~eusage. Muis aU fur at a mesur~ que Ie payson

creusait J.e terre, i1 d§couvrit un mo;csau de diam~nt epr~s

llautre. 11 stavera que tout son jcrdin ne contenait que des

etendues de di8mants •

,
15. La le~on est Gvidente Messieurs les Ministres. Dans

notre arriere cour en 'pleine Afrique de 1 1Ouest, noua disposons

des etsndues de diamants sous forme d t expe z-ba et de penseurs
. '

innovateurs ~ conditon\ que neus aynns Ia p~tience n6cesscire pour

les dttect~r. Apr~s tout, qUl sent ces experts ~trenge~s sinon

des hommes avec leurs tend2"CeS et leurs pr~jug6s propres at

~ •• /8
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cyarrt una vision du monde far;Of'lrll3S p cr leuJ:[ -<!ducetion respec­
tive soit europ~enne soit Am6ricaine ?

16~ Js suis 6galementpersuad6 que le~dment est yenu pour'

que In CEDE AD mette s~r pied un',programme qui acc'l~r~rait notre

dt6veloppement technplogique au sein de 10 aommunClut~. Quand

nous p arLona de technologie, nous pensons t!oujours a 1I1timportor ll

d'Europe comme si l~ technologie exportee 8 dassein etait de

celles qui s (adapl"eri21ient nux conditions pa~Jciculi~res de 11 autre.

La technique n ' est rien d I autre que Le mise. en appLdc at ion de

,11 intelligence huma i.ne d ev en t des problemesl propres a cert~line8

'regions at devant des conditons particuli~res. La CEDEAD peut

contribuer Q nous montrer 1e bonne d ireqtiol,n. CelIe qui est

orientee vers 1 1 interieu r , vezs . l' Afriqu e pe l' Dues; , vers nos

propres greniers. La premi~re t~che qui incpmber~it au secreteriet

serait de dresser, avec notre plaine collabbration un ~nvGnt~e

comp.Le t des infrast1;'uctures techniqu sa specifiques dej a existt'l'llies

dans les p<3YS membres. Nous sarions etonnes de voir comment 1e
technique de certains sscteur est d~j~ DVBnc~e~

En respectant le p~oc6d6 qui V8Ut que nous nous tenions

infQrmGs sur ~e qui exists aujo~rdfhui ~ travers un programm~ bie?

p18nifi6 dl~change reciproque dl'tudiants et experts l,squels

seron,t formes dans nos institutions respect!i.ves', ncus ~rt1eliorerOn5".,

jlen suis conJaincu, ee que nous possGdons dej~. ~eci est una, '

mfthode sOre pour dciveloppar notre propre technique aU lieu de

chercher ~ importer de lJ ext6rieur un· substitut inDdBpt~ que nous

ne pouvo ns adopter parce que n JemenElnt pas de notre genie pzopze, '.

l

J

17. Messieurs~ les Ministres et Col1~gue., Mes Dames, Messieur~~

je voudxAis exprimer ma teconn?issance la P~us.s~nc~re ~ Iladresse~

de vous tous· pOUJ: 116troite collaboration d(i)nt j' <.,i b~n6ficie tout

aulong de mon li1"nd;Jt.

Cela a et6 une experience passionn~nte et bi~nfaitrice.

Parce que_le CEDEAD en soi' est pessionnente, ltexpGrie~ce acquise

sous son ombre en vaut Ie peine. ~on voeu Ie plus ferv~nt est que,

nous devenions de plus en plus puissants. La voi~ qui m~ne e una

cooperation ~cDnomiqus regionale nlest pas de t~ut repos ; mai~

quel qua sait ce que Ie futur apportera, s~yons fermes et

maintenons 13 bcrri~re hnute. Je vous remercie.

0.' ADEWOYE

15 Novernbze 1 978
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ANNEXE III'

i
I

MISE EN PLcACE DES PRIORT.TES DANS LE PROGRj~ivlME D' ACTIONS

DE LA C E'D E A 0

r

..

REUNION DU CONSEIL DES MINISTRES DE LA CEDEAO

AU COURS DE SA 4EME SESSIO N A DAKAR

i)

ii)

Con s i.der an t que l' accord general du Consei! des
Ministres sur les priorires a etab1ir au niveau du
programme d'actio~ de la Communaute ;

Considerant les moyens financiers ~t materiels
li~ites ee la CEDEAO ;

iii)
, '

Consc~ent d~ fait que les Etudes doivent etre entre-
prises par differentes 9rganisatio~s sur un certain
nombre de questions ;c9ncernant Jes:probiemes de Ia
sous-region et Ie programme d'action indique ci­
dessous ;

iv) Conscient du fait que ces etudes sont mises a In
disposition de la Communaute plus oU moins a titre
gratuit ;

(i) Decide: que Ie Secretaire E,ecutif et Ie
I

Directet.trG~nerai du Fonds elaborent imme-
diatement un, p~ogramme d'act~on devant r~fleter

te s- priori t.es xe tenue s , a savo i r
, .

Etudes et mise ~ execution de :

se procurer
par d'autres
pTogramme

Demande au Secretaire Executif de
des copies des etudes entreprises
organisations et qui ont trait au
d'action mentionne ci-dessus~

, I

a) Liber~lisation 4u Commerce
b) EVqIua~i~n critique des Conditions Economiques. . .: ,

et Sqciales
c) Lib r e ' ~irculation des biens ~es personnes, des

capita~x et le'd~oit de l'et~blissement

'Transports et T~-lecommunications
i

Obstacles Financiers et monetaires aux echanges.
d)

e)

(ii)

,'.

Demande en outre au Secretaire Executif de pre­
senter un rapport de progres sur Ie travail au
Conseil des Ministres au mois de Mai 1979.
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